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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

Arrêté préfectoral N°SGAMISEDRH-BR-2021-09-27-02 fixant les listes des
candidats déclarés admis pour le recrutement sur concours externe pour l’accès au grade

d’adjoint technique principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer spécialité
«Hébergement / restauration », sous-commissions cuisinier, organisé dans le ressort du SGAMI

Sud-Est – session 2021.

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires
ensemble  la  loi  n° 84-16  du  11  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires
relatives à la fonction publique de l’État ;

VU le décret n°95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la
fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

VU le  décret  n°  2004-1105  du  19  octobre  2004  relatif  à  l’ouverture  des  procédures  de
recrutement dans la fonction publique de l’État ;

VU le  décret  n°  2006-1761  du  23  décembre  2006  relatif  aux  dispositions  statutaires
communes applicables aux corps d’adjoints techniques des administrations de l'État ;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de
l’intérieur ; 

VU le décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’État ;

VU le décret n° 2019-647 du 25 juin 2019 portant intégration des fonctionnaires appartenant
au  corps  des  adjoints  techniques  de  la  police  nationale  dans  le  corps  des  adjoints
techniques du ministère de l’intérieur et de l’outre-mer ;

VU l'arrêté du 30 octobre 2007 modifié fixant la liste des spécialités des adjoints techniques
de l’intérieur et de l’outre-mer ;

VU l’arrêté du 31 décembre 2007 fixant la liste des spécialités communes à plusieurs corps
d’adjoints techniques des administrations de l’État ;

VU l’arrêté du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires
des corps techniques et scientifiques de la police nationale ;

VU l’arrêté ministériel du 14 avril 2017 fixant les modalités d’organisation du recrutement des
adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-mer ;

VU l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur ; 

VU l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2021  autorisant  au  titre  de  l’année  2021  l’ouverture  de
concours externe et interne pour le recrutement d’adjoints techniques principaux de 2ème
classe de l’intérieur et de l’outre-mer ;
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VU l’arrêté ministériel du 5 mai 2021 fixant au titre de l’année 2021 le nombre de postes offerts aux
concours externes et internes pour le recrutement d’adjoints techniques principaux de 2ème classe
de l’intérieur et de l’outre-mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  N°SGAMISEDRH-BR-2021-06-23-01  modifiant  l’arrêté  préfectoral
autorisant  au titre  de l’année 2021 l’ouverture  de concours  externe et  interne pour le
recrutement d’adjoints techniques principaux de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-
mer, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral N°SGAMISEDRH-BR-2021-08-26-01 fixant la composition du jury pour
le recrutement sur concours externe et interne d’adjoints techniques principaux de 2ème
classe  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  spécialité  « hébergement-restauration »  sous-
commissions cuisinier dans le ressort du SGAMI Sud-Est – session 2021 ;

VU l’arrêté  préfectoral  N°SGAMISEDRH-BR-2021-09-10-01  fixant  les  listes  des  candidats
déclarés admissibles pour le recrutement sur concours externe et interne pour l’accès au
grade  d’adjoint  technique  principal  de  2ème  classe  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer
spécialité «Hébergement /  restauration », sous-commissions cuisinier, organisé dans le
ressort du SGAMI Sud-Est – session 2021 ;

SUR proposition du Préfet délégué pour la défense et la sécurité Sud-Est,

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  

Les listes des candidats déclarés admis sur concours externe pour l’accès au grade d’adjoint technique
principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer spécialité « Hébergement / restauration », sous-
commissions cuisinier au titre de l’année 2021, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est, sont les
suivantes :

Cuisinier
Liste principale     :  

CIVILITE NOM PRENOM CLASSEMENT

Monsieur DELORME Philippe 1

Madame PACCHIOLI Andréa 2

Monsieur FLEURY Mathieu 3

Monsieur SICARD Arnaud 4

Liste arrêtée par ordre de mérite à 4 candidats

Liste complémentaire     :  

CIVILITE NOM PRENOM CLASSEMENT

Monsieur EUDIER Donovan 1

Liste arrêtée par ordre de mérite à 1 candidat
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ARTICLE 2

Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité du Sud-Est est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Lyon, le 27 septembre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétariat général pour l'administration

du Ministère de l’Intérieur sud-est

Philippe du HOMMET
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée 
par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous 
disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez 
contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée 
par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous 
disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez 
contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr  Ref. : 175993 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté n°2021-17-0199 

Portant autorisation de remplacement d'une caméra à scintillation sans détecteur d'émission de 
positons, équipement autorisé le 13 mai 2009 et mis en service le 1er juillet 2010, par un équipement 
matériel lourd d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, à la SCM Imagerie Nucléaire de 
l’Ouest Lyonnais et de l’Ain (INOLA), sur le site de la Clinique La Sauvegarde à Lyon  
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 
Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du Projet Régional de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l’arrêté n°2019-17-0368 du 5 juin 2019 portant renouvellement tacite d’autorisations d'activités de 
soins et d'équipements matériels lourds ; 
 

Vu la demande présentée par la SCM Imagerie Nucléaire de l’Ouest Lyonnais et de l’Ain, 25 avenue des 

Sources, 69008 Lyon, en vue d'obtenir l’autorisation de remplacement d'une caméra à scintillation sans 

détecteur d'émission de positons, équipement autorisé le 13 mai 2009 et mis en service le 1er juillet 2010, 

par un équipement matériel lourd d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, sur le site de la 

Clinique La Sauvegarde à Lyon ; 

 

Considérant que la demande ne modifie pas le bilan des objectifs quantifiés de l’offre de soins tant en 

termes de nombre d’appareil que de nombre d’implantation ; 

 

Considérant que le projet répond aux besoins de santé de la population identifiés dans le Schéma 

Régional de Santé en vigueur, en ce qu’il permet de faire bénéficier les patients des nouveaux progrès 

technologiques ; 

 

Considérant qu’en application des dispositions du II de l’article D.6122-38 et de l’article R.6122-39 du 

Code de la santé publique, il est constaté que le projet n’appelle pas une nouvelle décision d’autorisation 

nécessitant le dépôt d’une demande ; 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 : L’autorisation de remplacement d'une caméra à scintillation sans détecteur d'émission de 

positons, équipement autorisé le 13 mai 2009 et mis en service le 1er juillet 2010, par un équipement 

matériel lourd d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, à la SCM Imagerie Nucléaire de 

l’Ouest Lyonnais et de l’Ain (INOLA), sur le site de la Clinique La Sauvegarde à Lyon, est accordée. 

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l’équipement actuellement détenu pour 

toute utilisation à visée clinique ou diagnostique. 

 

Article 2 : La validité de l'autorisation de ce nouvel appareil court jusqu’au 30 décembre 2027, prenant 

en compte six mois de prorogation, conformément à l’article 15 de l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de 

l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé. 

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en service l'équipement matériel lourd, il en fera 

sans délai la déclaration sur la plateforme B démarches simplifiées C depuis le site internet de l’Agence à 

l’adresse URL suivante : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/autorisations-dmo. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes dans les six mois suivant la mise en service de l’équipement matériel lourd et programmée 

par accord entre l’agence et le titulaire. 

 
Article 5 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique BTélérecours citoyensC accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

du Rhône et Métropole de Lyon de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

  Fait à Clermont-Ferrand, le 29 juin 2021 

 

  Pour le directeur général et par délégation 

  Le Directeur délégué  

  Régulation de l’offre de soins hospitalière, 

 

  Hubert WACHOWIAK 

 
 
 
 
 
 



 

 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr  Ref. : 176101 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
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limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
Arrêté n°2021-17-0200 

Portant autorisation de remplacement d'un tomographe à émission de positons, équipement autorisé 
le 19 mai 2014 et mis en service le 25 août 2014, par un équipement matériel lourd d’une nature et d’une 
utilisation clinique identiques, à la SCM Imagerie Nucléaire de l’Ouest Lyonnais et de l’Ain (INOLA), sur 
le site de la Clinique La Sauvegarde à Lyon  
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 
Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du Projet Régional de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l’arrêté n°2018-17-0034 du 6 août 2018 portant renouvellement tacite d’autorisations d'activités de 
soins et d'équipements matériels lourds ; 
 

Vu la demande présentée par la SCM Imagerie Nucléaire de l’Ouest Lyonnais et de l’Ain, 25 avenue des 

Sources, 69008 Lyon,, en vue d'obtenir l’autorisation de remplacement d’un tomographe à émission de 

positons, équipement autorisé le 19 mai 2014 et mis en service le 25 août 2014, par un équipement 

matériel lourd d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, sur le site de la Clinique La 

Sauvegarde à Lyon ; 

 

Considérant que la demande ne modifie pas le bilan des objectifs quantifiés de l’offre de soins tant en 

termes de nombre d’appareil que de nombre d’implantation ; 

 

Considérant que le projet répond aux besoins de santé de la population identifiés dans le Schéma 

Régional de Santé en vigueur, en ce qu’il permet de faire bénéficier les patients des nouveaux progrès 

technologiques ; 

 

Considérant qu’en application des dispositions du II de l’article D.6122-38 et de l’article R.6122-39 du 

Code de la santé publique, il est constaté que le projet n’appelle pas une nouvelle décision d’autorisation 

nécessitant le dépôt d’une demande ; 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1 : L’autorisation de remplacement d'un tomographe à émission de positons, équipement 

autorisé le 19 mai 2014 et mis en service le 25 août 2014, par un équipement matériel lourd d’une nature 

et d’une utilisation clinique identiques, à la SCM Imagerie Nucléaire de l’Ouest Lyonnais et de l’Ain 

(INOLA), sur le site de la Clinique La Sauvegarde à Lyon, est accordée. 

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l’équipement actuellement détenu pour 

toute utilisation à visée clinique ou diagnostique. 

 

Article 2 : La validité de l'autorisation de ce nouvel appareil court jusqu’au 24 février 2027, prenant en 

compte six mois de prorogation, conformément à l’article 15 de l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les 

mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état 

d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé. 

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en service l'équipement matériel lourd, il en fera 

sans délai la déclaration sur la plateforme C démarches simplifiées D depuis le site internet de l’Agence à 

l’adresse URL suivante : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/autorisations-dmo. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes dans les six mois suivant la mise en service de l’équipement matériel lourd et programmée 

par accord entre l’agence et le titulaire. 

 
Article 5 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique CTélérecours citoyensD accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

du Rhône et Métropole de Lyon de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

  Fait à Clermont-Ferrand, le 29 juin 2021 

   

  Pour le Directeur général et par délégation 

  Le Directeur délégué Régulation de l’offre 

  de soins hospitalière 

 

  HubertWACHOWIAK 
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Arrêté n°2021-17-0315 

Portant autorisation de remplacement d'un appareil d'IRM à utilisation clinique, équipement 
autorisé le 10 octobre 2016 et mis en service le 29 août 2017, par un équipement matériel lourd 
d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, au GIE IRM LYON NORD, sur le site Polyclinique 
Lyon Nord à Rillieux-la-Pape 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 
Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du Projet 

Régional de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté n° 2016-4046 du 10 octobre 2016 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne Rhône-Alpes portant renouvellement et remplacement de l’IRM polyvalent 1,5 

Tesla sur le site de la Polyclinique Lyon Nord à Rillieux-la-Pape ; 

 

Vu la demande présentée par le GIE IRM Lyon Nord, 1 rue du Penthod, 69300 CALUIRE ET CUIRE, 

en vue d'obtenir l’autorisation de remplacement d'un IRM, équipement autorisé le 10 octobre 2016 

et mis en service le 29 août 2017, par un équipement matériel lourd d’une nature et d’une utilisation 

clinique identiques, sur le site de la Polyclinique Lyon Nord à Rillieux-la-Pape ; 

 

Considérant que la demande ne modifie pas le bilan des objectifs quantifiés de l’offre de soins tant 

en termes de nombre d’appareil que de nombre d’implantation ; 

 

Considérant que le projet répond aux besoins de santé de la population identifiés dans le Schéma 

Régional de Santé en vigueur, en ce qu’il permet de faire bénéficier les patients des nouveaux 

progrès technologiques ; 

 

Considérant qu’en application des dispositions du II de l’article D.6122-38 et de l’article R.6122-39 

du Code de la santé publique, il est constaté que le projet n’appelle pas une nouvelle décision 

d’autorisation nécessitant le dépôt d’une demande ; 
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ARRÊTE 
 
 
Article 1 : L’autorisation de remplacement d'un appareil d'IRM à utilisation clinique, équipement 

autorisé le 10 octobre 2016 et mis en service le 29 août 2017, par un équipement matériel lourd 

d’une nature et d’une utilisation clinique identiques, au GIE IRM LYON NORD sur le site Polyclinique 

Lyon Nord à Rillieux-la-Pape, est accordée. 

Cette autorisation est subordonnée à la mise hors service de l’équipement actuellement détenu 

pour toute utilisation à visée clinique ou diagnostique. 

 

Article 2 : La validité de l'autorisation court jusqu’au 28 février 2023. 

La présente autorisation entre dans le champ des dispositions transitoires mentionnées au IV de 

l’article 3 de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des 

autorisations d'activités de soins et des équipements matériels lourd. 

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en service l'équipement matériel lourd, il en 

fera sans délai la déclaration sur la plateforme E démarches simplifiées F depuis le site internet de 

l’Agence à l’adresse URL suivante : https://www.demarches-

simplifiees.fr/commencer/autorisations-dmo. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes dans les six mois suivant la mise en service de l’équipement matériel lourd et 

programmée par accord entre l’agence et le titulaire. 
 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif, le délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, 

ou à compter de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal 

administratif peut être également saisi par l’application informatique ETélérecours citoyensF 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté 

peut faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de 

deux mois à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un 

préalable au recours contentieux. 

 

Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation 

départementale du Rhône et Métropole de Lyon de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 Fait à Clermont-Ferrand, le 30 septembre 2021 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le Directeur délégué régulation  

 de l’offre de soins hospitalière, 

 

 Hubert WACHOWIAK 
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DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

N° 2021-22

annule et remplace la décision n° 2021-21 du 01 septembre 2021

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

VU le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction
générale des douanes et droits indirects ;

VU le décret du 24 octobre 2018 nommant Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône;

VU l'arrêté  du ministre  de l’action et  des comptes publics en date  du 27 mai  2020,  portant  nomination de
Monsieur Eric MEUNIER dans les fonctions de directeur interrégional des douanes à Lyon à compter du 15 août
2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2020-182 du 20 juillet 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Eric MEUNIER
en  tant  que  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme  interrégionaux  des  douanes Auvergne-
Rhône-Alpes ;

VU la convention de délégation en date du 27 avril 2012 conclue entre le secrétariat général des ministères
économique et  financier  et  la  direction interrégionale  des  douanes de Lyon pour  la  gestion des opérations
imputables sur le programme 218 ;

VU les conventions de délégations de gestion conclues entre 

- d’une part, la direction interrégionale des douanes Auvergne-Rhône-Alpes,

- et d’autre part,:

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



-- les directions interrégionales des douanes de Nouvelle-Aquitaine, Bourgogne - Franche-Comte - Centre - Val-
de-Loire,  Île-de-France,  Hauts-de-France,  Provence  -  Alpes  -  Cote-d’azur  -  Corse,  Grand-Est,  Occitanie,
Bretagne  -  Pays  de  la  Loire, Paris-Aéroports,  Normandie,  Antilles-Guyane,  ou  régionales  de  Guadeloupe,
Guyane, Mayotte, La Réunion.

-- les services à compétence nationale : CID, DNRED, DNRFP, DNSCE, SEJF, DNGCD

-- les RUO d’administration centrale : FIN1, FIN2, FIN3, SI1, SI2, SI3

VU la convention de délégation de gestion du 15 janvier 2016 entre le BOP central et la direction interrégionale
de Lyon pour le traitement des indus sur rémunération et certains dossiers HPSOP en relation avec le CSRH ;

VU la convention de délégation de gestion du 15 janvier 2016 entre le BOP central et la direction interrégionale
de Lyon concernant les dépenses HPSOP des personnels de la direction.

DECIDE

Article 1     :  Délégation de signature est donnée aux agents du centre de service partagé des douanes de Lyon
désignés ci-après :

M. BECAUD Philippe Chef de mission

M. PIOCT Stéphane Inspecteur régional de 2ème classe

Mme LEZZOCHE Jessica Inspectrice

Mme NARAYANIN Sabrina Inspectrice

M. MOULIN Alexandre Inspecteur 

Mme TRONQUET Jennifer Inspectrice

M. CERICCO Aldo Contrôleur principal

M. DE MATTEIS Olivier Contrôleur principal

Mme VIGOUROUX Sandrine Contrôleuse de 1ère classe

M. LALLIER Jérôme Contrôleur de 1ère classe

Mme ESSAIEM Linda Contrôleuse de 1ère classe

Mme BONNAUD  Aurélie Contrôleuse de 1ère classe

Mme TALLEUX Aurore Contrôleuse de 2ème classe

M. BERAUD Etienne Contrôleur de 2ème classe

Mme JOSSERAND Laurelise Contrôleuse de 2ème classe

Mme ADAFER Sonia Contrôleuse principale



à l’effet  de signer, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes de Lyon et les directions ou
services  délégants  précités,  les  actes  se  rapportant  à  l'ordonnancement  des  recettes, à  l'engagement  des
dépenses,  à la liquidation, à la confection de l'ordre de payer et  aux transactions afférentes ainsi  qu'à leur
validation et à la certification du service fait dans le progiciel CHORUS, dès lors qu'ils relèvent des programmes
suivants :

 302 : ‘Facilitation et sécurisation des échanges’ ;

 723 : ‘Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État’ ;

 724 : ‘Entretien du patrimoine immobilier de l’État’ ;

 218 : ‘Conduite et pilotage des politiques économiques et financières’ ;

 129 : ‘Coordination du travail de l’État’ ;

 200 :  ‘Remboursement  et  dégrèvement  d'impôts  d’État’  (dépenses  sans  ordonnancement  préalable
[DSOP]) ;

 349 : ‘Fonds pour la transformation de l'action publique‘ ;

 362 : ‘Ecologie’.

Article 2     :  Délégation de signature est donnée aux agents du centre de service partagé des douanes de Lyon
désignés ci-après :

Mme BAVIERE Vanessa Contrôleuse principale

Mme BRECHBUHL Anne-Marie Contrôleuse principale

Mme BLANC Jocelyne Contrôleuse de 1ère classe

Mme CARNELL Anne-claire Contrôleuse de 1ère classe

M. HANOTEL-DAMIEN Thomas Contrôleur de 2ème classe

Mme PECH Monique Contrôleuse de 2ème classe

Mme TEISSEDRE Corinne Contrôleuse de 1ère classe

Mme CELLAMEN Marie-France Contrôleuse de 2ème classe

M. QUAGLIOZZI Benjamin Contrôleur de 2ème classe

Mme ALLALA Sylvie Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme BESSON Catherine Agente de constatation principale de 1ère classe

M. BOULEKROUME Ramdame Agent de constatation principal de 1ère classe

Mme CHEVALLIER Nathalie Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme HERMITTE Pascale Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme GARCIA Nathalie Agente de constatation principale 2ème classe



M. CAQUANT Maxime Agent de constatation principal 2ème classe

Mme PERE Véronique Agente de constatation principale 2ème classe

M. VIRONE Boris Agent de constatation principal 2ème classe

M. COMTE Christophe Agent de constatation principal 2ème classe

M. MAHMOUTI Karim Agent de constatation principal 2ème classe

Mme BERNARD Laura Agente de constatation principale 2ème classe

Mme DIDELOT Amelie Agente de constatation principale 2ème classe

à l’effet de certifier, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes de Lyon et les directions et
services délégants précités, le «service fait» relatif aux opérations validées dans le progiciel CHORUS et relevant
des programmes visés à l'article 1.

Article 3 : Le responsable du centre de services partagés des douanes de Lyon est chargé de l’exécution de la
présente décision, qui  sera notifiée à la Trésorerie Générale Douane, comptable assignataire en matière de
dépenses et de recettes autres que PSOP, et tenue à disposition des DRFIP locales concernées, comptables
assignataires en matière de PSOP et DSOP. 

Fait à Lyon, le 1er octobre 2021

signé, Eric MEUNIER    



Lyon, le 29 septembre 2021

ARRÊTÉ n° 2021-021

RELATIF A L’AGRÉMENT DU CENTRE DE FORMATION CAB FORMATIONS (SIRET 811
292 523) POUR L’ORGANISATION DES FORMATIONS ET DES EXAMENS PERMETTANT
L’OBTENTION  DE  L’ATTESTATION  DE  CAPACITÉ  PROFESSIONNELLE  EN
TRANSPORT ROUTIER LÉGER DE MARCHANDISES.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du 
Mérite

Vu le  règlement  (CE)  n°  1071/2009  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
établissant  des  règles  communes  sur  les  conditions  à  respecter  pour  exercer  la  profession  de
transporteur par route et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil ;

Vu le code des transports, notamment ses articles R3211-36 et R3211-40 ;

Vu  l’arrêté  du  28  décembre  2011  modifié  relatif  à  la  délivrance  des  attestations  de  capacité
professionnelle permettant l’exercice de la profession de transporteur public routier, notamment son
article 7-1 ; 

Vu  la  décision  du  3  février  2012  relative  aux  référentiels  et  jury  d’examen,  et  aux  modalités
d’attestation de capacité professionnelle, pour l’exercice des activités de transport public routier ;
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Vu la décision du 2 avril 2012 relative au cahier des charges afférent à l’organisation et au contenu de
formations  et  des  examens  permettant  l’obtention  de  l’attestation  de  capacité  professionnelle  en
transport routier de personnes avec des véhicules n’excédant pas neuf places, y compris le conducteur,
ou de l’attestation de capacité professionnelle en transport routier léger de marchandises ;

Vu la demande d’agrément présentée le 31 mai 2021 et complétée le 20 septembre 2021 par CAB
FORMATIONS – 151 Avenue Gallieni – 93170 Bagnolet,  pour l’organisation des formations et des
examens permettant l’obtention de l’attestation de capacité professionnelle en transport routier léger de
marchandises au sein du centre de formation 7 rue Eugène Henaff - 69200 Vénissieux ;

Vu la visite du centre de formation situé 7 rue Eugène Henaff – 69200 Venissieux le 27 septembre
2021 ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 2021-172 du 21 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur le
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2021-07 du 23 avril 2021 portant subdélégation de signature ;

Sur la proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er: Le centre de formation CAB FORMATIONS (SIREN 811 292 523), situé 7 rue Eugène
Henaff – 69200 Vénissieux, est agréé jusqu’au 29 septembre 2022, pour l’organisation des formations
et des examens permettant l’obtention de l’attestation de capacité professionnelle en transport routier
léger de marchandises.

Article 2 : Le  centre  de  formation  agréé  communique  chaque  année  à  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes, au moins deux
mois avant le début de l’année suivante, un dossier d’actualisation dont le contenu, précisé dans la
décision du 2 avril 2012, comprend notamment les lieux et dates des formations et examens, ainsi que
le barème actualisé de ces prestations.

Article 3 : Le centre de formation informe la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes de tout changement de
nature à modifier le calendrier prévisionnel, qu’il s’agisse des dates, des lieux, des formations prévues
ou de leur annulation, ainsi que la création de nouvelles formations.

Article 4 : L’agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de région si le centre de formation
cesse de remplir les critères sur lesquels il a été agréé ou en cas de manquement grave ou répété à ses
obligations.
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Article 5 : Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement est chargé de
l’exécution du présent  arrêté qui sera notifié  au centre de formation et  publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le Préfet et par subdélégation,
la chef de service déléguée,

Emmanuelle ISSARTEL
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30 septembre 2021

ARRÊTÉ n°21-449

PORTANT COMPOSITION DU JURY D’EXAMEN
POUR L’OBTENTION DE L’ATTESTATION DE CAPACITÉ PROFESSIONNELLE

PERMETTANT L’EXERCICE DE LA PROFESSION DE TRANSPORTEUR ROUTIER DE PERSONNES, DE
TRANSPORTEUR ROUTIER DE MARCHANDISES OU DE LOUEUR DE VÉHICULES INDUSTRIELS ET DE

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs ;

Vu le code des transports, notamment les articles R1422-4, R3113-35, R3211-37 ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 décembre 2011 relatif à la délivrance des attestations de capacité professionnelle
permettant l’exercice de la profession de transporteur public routier ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 2015 relatif à la délivrance de l’attestation de capacité professionnelle
permettant l’exercice de la profession de commissionnaire de transport ;

Vu la décision ministérielle du 24 mars 2021 relative à la date des examens pour l’obtention des attestations de
capacité professionnelle en transport routier lourd et en commissionnaire de transport ;

Vu la  décision  du  24  mars  2021  modifiant  la  décision  du  12  janvier  2016  relative  au  référentiel  des
connaissances, aux jurys d’examen et au modèle d’attestation de capacité professionnelle permettant l’exercice
de la profession de commissionnaire de transport ;

Vu la décision du 25 mars 2021 modifiant la décision du 3 février 2012 relative aux référentiels et jurys d’examen
et aux modèles d’attestation de capacité professionnelle pour l’exercice des activités de transport public routier
fixant  la liste des sièges des jurys d’examen pour l’obtention de l’attestation de capacité professionnelle en
transport routier ;

Sur la proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ;
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ARRÊTE

Article 1er : Pour la session 2021, la composition du jury du centre d’examen de LYON, présidé par Mme 
Cendrine PIERRE, ou, en cas d’empêchement, par Mme Myriam LAURENT-BROUTY ou, en cas 
d’empêchement, par Mme Emmanuelle ISSARTEL, ou, en cas d’empêchement, par Mme Laurence MOUTTET 
est fixée comme suit :

M. BARSOTTI Richard DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BONFARNUZZO Sébastien DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BOUBERT Paul DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BRIOLLET Emmanuel DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BURLAUD Jean-Luc DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. BUSSIERE Michel DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme CARTIER Pascale DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme CEVOZ-MAMI Coralie DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. CHANGEAT Bruno DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme DREYER Loriane DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. FOURNEUVE Patrick DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme GARCIA Gaëlle DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. HAMMADI Farid DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. IDSMAINE Abdelhadi DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme JAFFREO Jannick DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. LANVERS Benjamin DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

MARTIN DIT LATOUR Mylène DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. MOULIN Eric DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme RICHARD Fabienne DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. ROSSIGNOL Emeric DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme TEK Jeanne DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

M. TOURNE Philippe DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Mme Nathalie PLACE DREETS Auvergne-Rhône-Alpes

M. Nicolas RENART manager pédagogique transport du centre Apprendre et se 
Former en TRAnsport et Logistique (AFTRAL)

M. Antoine CATALDO représentant la fédération nationale des transports de voyageurs 
Auvergne-Rhône-Alpes (FNTV)

M. Nicolas COMBEMOREL représentant de l’organisation des transporteurs routiers 
européens Auvergne-Rhône-Alpes (OTRE)

M. Jean-Christophe GAUTHERON secrétaire général de l’organisation des transporteurs routiers 
européens Auvergne-Rhône-Alpes (OTRE)

M. Eddy PHILIPPI administrateur de la fédération nationale des transports routiers 
Auvergne-Rhône-Alpes (FNTR)

M. Jacques SORLIN délégué régional de la fédération nationale des transports routiers 
Auvergne-Rhône-Alpes (FNTR)

M. Jean-Christian VIALELLES délégué régional de l’union des entreprises de transport et de 
logistique de France (TLF)
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Article 2 : L’arrêté n° 20-225 du 30 septembre 2020 est abrogé.

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Le Préfet de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Pascal MAILHOS
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Direction régionale
de l'économie, de l'emploi,

 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ N°  2021-450

AUTORISANT L'AUGMENTATION DU TITRE ALCOOMÉTRIQUE VOLUMIQUE
NATUREL POUR L'ÉLABORATION DES VINS

AOP « Côtes du Vivarais » dans le département de l’Ardèche,
DE LA RÉCOLTE DE 2021

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) n°1308/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés
dans le secteur agricole ;

Vu le règlement (UE) n°2019/934 du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2019 en ce qui concerne les
zones  viticoles  où  le  titre  alcoométrique  peut  être  augmenté,  les  pratiques  œnologiques  autorisées  et  les
restrictions applicables à la production et à la conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal
d'alcool pour les sous-produits et leur élimination, et la publication des fiches de l'OIV ;

Vu  le  règlement  (UE)  n°2019/935  de  la  Commission du  16  avril  2019  portant  modalités  d'application  du
règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes d'analyse
pour déterminer les caractéristiques physiques,  chimiques et  organoleptiques des produits  de la vigne et  les
notifications de décisions des États membres concernant l'augmentation du titre alcoométrique ;

Vu le code général des impôts ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à
certaines pratiques œnologiques ;
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2012 (JO du 28/07/2012) relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre
alcoométrique volumique  naturel pour l’élaboration des vins ;

Vu la demande présentée par le Syndicat des vignerons de l’appellation Côtes du Vivarais, organisme de défense
et de gestion (ODG) de l’AOP « Côtes du Vivarais », par courrier du 27 septembre 2021 ;

Vu l’avis du comité régional de l’Institut national de l’origine et de la qualité « Vallée du Rhône » et de son
Président des 31 aout et 27 septembre 2021 ;
Vu l’avis du Délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité du 27 septembre 2021 ;
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Sur la proposition du Délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité du 27 septembre 2021 ;

Sur la proposition du Chef du service régional de FranceAgriMer à la direction régionale de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que les éléments présentés justifient le recours à l’enrichissement pour les vins concernés par la
demande ;

Considérant qu’il convient de prévoir également le recours à l’enrichissement pour les vins ne bénéficiant pas
d’une indication géographique (vins sans IG) dans la mesure où le déclassement dans cette catégorie d’un vin à
AOP visé par le présent arrêté est possible ;

ARRÊTE :
 

Article 1

L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en annexe issus de
raisins récoltés l'année 2021, est autorisée dans les limites fixées à cette même annexe.
L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel est autorisée pour les vins sans IG produits sur les aires
de production ayant fait l’objet d’une autorisation pour des vins AOP, dans les limites fixées pour ces vins AOP.

Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon, dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4

La Secrétaire générale pour les affaires régionales, la Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités, le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le Directeur interrégional
des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-Alpes, le Délégué territorial de l'Institut national de l’origine
et de la qualité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture d’Auvergne-Rhône-Alpes.

   Fait à Lyon, le 1 octobre 2021.

Pascal MAILHOS
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Annexe 1 à l’arrêté n° 

Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites

Nom de
l’indication

géographique
(AOC/AOP ou

IGP)
(suivi ou non d’une

dénomination
géographique

complémentaire)

Couleur(s)

(Le cas 
e�che�ant)

Type(s)
de vin

(Le cas 
e�che�ant)

Variété(s)

(Le cas 
e�che�ant)

Noms des
départements

et/ou des partie(s)
de

département(s)
concernée(s)

(Le cas e�che�ant)

Limite
d'enrichissement

maximal
(% vol.)

Richesse
minimale
en sucre

des raisins 
(g/l de
moût)

(Le cas
échéant)

Titre
alcoométrique

volumique
naturel
minimal 
(% vol.)

(Le cas 
e�che�ant)

Titre
alcoométrique

volumique total
maximal après
enrichissement 

(% vol.)

(Le cas 
e�che�ant)

AOP «Côtes du 
Vivarais»

Rouge
Blanc
Rosé

Ardèche
(communes du

cahier des charges)
1,5 %

Pour mémoire     :  
Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges respectifs et dans les règlements du conseil de l’Union
Européenne susvisés.
En application des règlements du conseil de l’Union Européenne susvisés et du code rural et de la pêche maritime, les méthodes d’enrichissement autorisées
conformément aux pratiques œnologiques dans le département susvisé et à la demande reçue sont les suivantes à ce jour  : concentration, concentration
partielle, moût concentré rectifié (MCR) pour le département de l’Ardèche (chaptalisation interdite).
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